QUESTIONNAIRE EN MATIÈRE DE DIVERSITÉ, PLURALISME ET CONCENTRATION DES MÉDIAS
BUREAU DU RAPPORTEUR SPÉCIAL POUR LA LIBERTÉ D’EXPRESSION 

20 juillet 2015

Le Bureau du rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a pour mandat, entre autres, d’élaborer des rapports thématiques et un rapport annuel sur la situation du droit à la liberté de pensée et d’expression dans les Amériques. L’article 59 du Règlement de la CIDH stipule que la CIDH inclura le rapport annuel du Bureau du rapporteur spécial pour la liberté d’expression dans le deuxième volume de son rapport annuel.

En ce qui concerne l’année 2015, le Bureau du rapporteur spécial réalisera un rapport  thématique sur la liberté d’expression, la diversité, le pluralisme et la concentration des médias dans le Continent américain qui sera inclus à son rapport annuel.

Ce questionnaire vise à recueillir des informations auprès des États membres et de la société civile afin de les examiner lors de l’élaboration du chapitre correspondant du rapport annuel de la CIDH pour l’année 2015.
Le Bureau du rapporteur spécial invite les États membres et la société civile à répondre au questionnaire ci-joint, en fournissant des exemples des questions les plus emblématiques qui reflètent les modèles ou les obstacles structurels concernant le thème proposé, ainsi que des bonnes pratiques visant à prévenir la concentration irrégulière des moyens de communication. Il leur demande également de joindre des exemplaires des lois, règlements et règles relatifs aux thématiques incluses dans ce questionnaire.
Le Bureau du rapporteur spécial est un organe à caractère permanent, doté d’une structure propre et d’une indépendance fonctionnelle, qui intervient dans le cadre juridique de la CIDH.
Les informations requises doivent être envoyées au plus tard le 15 août 2015 à l’adresse suivante:

Bureau du rapporteur spécial pour la liberté d’expression

Commission interaméricaine des droits de l’homme
Organisation des États Américains
cidhexpresion@oas.org 

1889 F Street NW

Washington, D.C. 20006

L’objet du courrier électronique doit indiquer «Consultation sur la concentration des médias».
Questionnaire :
1. Quelle est la législation qui régit les exigences, les procédures et les conditions d’accès, d’attribution et d’utilisation des moyens de communication dans votre pays, en particulier dans les domaines suivants?

a) Télévision hertzienne (analogique et numérique) pour les médias commerciaux, publics ou communautaires.

b) Télévision payante ou par abonnement ou réservée aux abonnés dans les différents systèmes de transmission (satellite, câble, ondes terrestres, MMDS/LMDS, IPTV).

c) Radiodiffusion sonore  (analogique et numérique) pour les médias commerciaux, publics ou communautaires.

d) Presse écrite. Expliquez les exigences qu’établit la législation en matière de création et de publication de médias écrits (version papier et/ou numérique).

Détaillez ces exigences en joignant la législation de référence ou en en indiquant le lien d’accès.

2.
La législation exposée inclut-elle des dispositions spécifiques destinées à définir, limiter ou prévenir la concentration des moyens de communication à la radio, à la télévision, dans les autres services de communication audiovisuelle ou relatifs à la convergence?

En particulier, s’il existe des dispositions comportant les éléments suivants :

a) Restrictions à la multiplicité des licences et/ou à l’utilisation de fréquences du spectre radioélectrique sous le contrôle d’une même personne physique ou juridique et/ou d’un même groupe économique.

b) Restrictions à la « propriété croisée » (à l’intérieur et en dehors du secteur, au niveau vertical ou horizontal).

c) Restrictions en matière d’audience ou de marché potentiel.

d) Lois antitrust à caractère général applicables aux moyens de communication.

Décrivez avec précision les sujets passifs de cette réglementation (personnes physiques, personnes juridiques, groupes économiques, etc.) 

Détaillez les diverses dispositions en joignant les règles pertinentes (lois, règlements ou autres règles) ou en en indiquant le lien d’accès.

3.
Quels institutions ou organes de l’Administration de votre pays sont compétents en matière de concentration des moyens de communication et/ou de protection de la concurrence? 

a) Organismes qui régissent les moyens de communication en général.

b) Organismes qui régissent la radio, la télévision et les services de communication audiovisuelle.

c) Organismes qui régissent les télécommunications, y compris les services audiovisuels.

d) Organismes de protection de la concurrence (Indiquez s’ils agissent de manière exclusive ou complémentaire par rapport à la réglementation spécifique sur les médias).

Détaillez les organismes ainsi que leurs caractéristiques, leurs compétences et leurs fonctions dans ce domaine, en indiquant la réglementation à leur origine et le lien d’accès à leur page Web.

4. Quel type de décisions réglementaires ont été mises en œuvre dans votre pays afin de garantir la diversité et le pluralisme et d’empêcher ou de limiter la concentration irrégulière des moyens de communication?

a) Existe-t-il dans votre pays un quelconque type de processus administratif visant à appliquer les règles, les décisions et les dispositions antitrust ou à réduire la concentration dans le domaine des moyens de communication?

b) Des décisions législatives ou administratives ont-elles été adoptées dans votre pays dans le cadre du passage de la télévision analogique à la télévision numérique afin de favoriser un plus grand pluralisme et une plus grande diversité dans le système des médias?

c) Des décisions ont-elles été adoptées dans votre pays afin de prévenir une importante concentration face aux appels d’offres ou appels à manifestation d’intérêt en matière d’offre de services de radiodiffusion pour fournir de nouvelles licences ou face à l’existence de processus d’acquisition des médias (ventes, fusions, etc.)?

Détaillez ces décisions en joignant les règles pertinentes (lois, règlements ou autres règles) ou en en indiquant le lien d’accès.

5. Comment votre pays évalue-t-il l’impact de la mise en œuvre de la législation dans ce domaine ainsi que les décisions des organes réglementaires ? 

6. Comment votre pays garantit-il le droit de la société à savoir qui contrôle les médias par le biais desquels elle s’informe et participe à la sphère publique ?
a)
Existe-t-il une législation et des pratiques concrètes pour garantir la transparence et l’accès à l’information sur la propriété et le contrôle des moyens de communication?
b)
Existe-t-il des règles obligeant les médias à communiquer et rendre publics le ou les noms des personnes qui possèdent, gèrent et/ou contrôlent les entreprises les représentant?

c)
Les organismes étatiques qui régissent le système des médias publient-ils et mettent-ils à jour les informations sur la propriété, le contrôle, l’attribution et le transfert des moyens de communication?

d)
Dans votre pays, les dirigeants qui occupent des fonctions politiques électives peuvent-ils être propriétaires de moyens de communication ou sont-ils soumis à des restrictions dans ce domaine?

Détaillez les organismes qui régissent la transparence du système des moyens de communication ainsi que leurs compétences et leurs fonctions dans ce domaine, en indiquant la réglementation à leur origine et le lien d’accès à leur page Web.
7. Existe-t-il une quelconque disposition juridique destinée à reconnaître le secteur des médias à caractère sociocommunautaire  et à l’inclure de manière effective dans les divers systèmes de médias ?

a) Lois qui reconnaissent ce secteur et établissent des réserves en matière de spectre afin d’inclure le secteur communautaire.

b) Appels d’offres et/ou processus d’attribution de fréquences et/ou licences destinées spécialement au secteur communautaire.

c) Politiques publiques de promotion spécifique du secteur communautaire.

Serait-il possible d’envoyer des informations concernant ces politiques et leur application ?

8. Existe-t-il une quelconque disposition juridique destinée à promouvoir le secteur des médias à caractère politique et à l’inclure de manière effective dans les divers systèmes de médias ?

a)
Lois qui régissent le secteur des médias publics, en particulier lois sur sa gouvernance.

b)
Mécanismes de désignation des autorités et de participation du public à ce processus.

c)
Mécanismes de transparence et d’obligation de rendre compte de la gestion des médias publics.

d) Politiques publiques de promotion spécifique du secteur des médias à caractère public.

Serait-il possible d’envoyer des informations concernant ces politiques et leur application ? 

9. Existe-t-il dans votre pays une jurisprudence des tribunaux ou des décisions d’organismes administratifs en matière de concentration et de diversité des moyens de communication ?

a) Dans l’ordre constitutionnel.

b) Dans les autres ordres juridictionnels.

c) Décisions d’organismes administratifs (protection de la concurrence, etc.)

Détaillez-les en fournissant un exemplaire des décisions rendues ou en en indiquant le lien d’accès.

10. Votre pays a-t-il réalisé des rapports ou des recherches en matière de concentration, de diversité ou de concurrence dans le secteur des moyens de communication ou en dispose-t-il ?

En particulier :

a) Études et rapports officiels (gouvernement ou organismes réglementaires ou sectoriels).

b) Études et rapports des universités.

c) Études et rapports des entreprises ou de la société civile.

d) Des données à jour sur la situation du marché et de la propriété dans le secteur de la communication dans votre pays sont-elles disponibles ?

Fournissez une liste de ces rapports et recherches et, s’ils sont disponibles, joignez-les en annexe au questionnaire.

Il serait utile de disposer d’informations relatives à 2013 et 2014 et de connaître leur évolution au cours des dernières années.

11. Souhaitez-vous ajouter une information ou un commentaire supplémentaire en lien avec l’objet de ce questionnaire ? 

Merci pour votre temps et votre collaboration.

